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1. Raison d’être 
Lors de l’entrée en vigueur de la Loi sur la protection de la jeunesse (LPJ) le 26 avril 2022, 
l’article 11.1.1 a été reconduit et le législateur a réaffirmé sa volonté d’encadrer 
juridiquement et socialement l’hébergement d’un enfant dans un lieu dont l’architecture et 
les conditions de vie limitent de façon importante ses comportements et ses 
déplacements.  
Il en est de même pour le Règlement sur les conditions applicables au recours à certaines 
mesures d’encadrement (RLRQ, c. P-34.1, r 6)) adopté le 8 novembre 2007 par 
l’Assemblée nationale afin de préciser les conditions relatives à l’utilisation d’un tel 
hébergement. L’article 4 de ce règlement édicte que « le conseil d’administration de 
chaque établissement qui exploite un centre de réadaptation doit adopter un protocole sur 
le recours à l’hébergement en unité d’encadrement intensif dans ses installations ». Les 
centres de réadaptation pour jeunes en difficulté d’adaptation (CRJDA) du CISSS de 
Lanaudière n’ayant actuellement aucune unité d’encadrement intensif, le présent 
protocole réfère donc au recours à la mesure d’encadrement intensif, ci-après nommée 
MEI, plutôt qu’à l’hébergement en unité d’encadrement intensif. 
Le caractère exceptionnel de la MEI illustre l’importance que ses balises, ses normes et 
ses procédures d’application soient clarifiées et bien connues par tous les acteurs 
concernés. C’est donc dans cet esprit qu’a été rédigé le présent protocole. 

2. Objectifs 
2.1 Définir le cadre légal et administratif s’appliquant au recours à la MEI. 
2.2 Préciser les balises cliniques entourant le recours à la MEI. 
2.3 Indiquer les procédures cliniques et administratives régissant le recours à la MEI. 
2.4 Spécifier les rôles et les responsabilités de tous les acteurs concernés par le 

recours à la MEI. 
2.5 Identifier les recours de contestation possibles pour l’enfant et les titulaires de 

l’autorité parentale applicables lors du recours à la MEI. 

3. Cadre légal et réglementaire 
Le recours à la MEI s’appuie sur l’article 11.1.1 de la LPJ (voir Annexe 1) ainsi que sur le 
Règlement sur les conditions applicables au recours à certaines mesures d’encadrement 
(voir Annexe 2). 

4. Responsables de l’application et destinataires 
Ce protocole, dont l’application relève de la Direction de la protection de la jeunesse et de 
la Direction du programme jeunesse, s’adresse aux intervenants, aux gestionnaires et à 
tout autre membre du personnel travaillant auprès des enfants hébergés en CRJDA.  
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5. Définitions  
5.1 Mesure d’encadrement intensif (MEI) 
Mesure qui vise à assurer la sécurité d’un enfant présentant un risque sérieux de 
danger pour lui-même ou pour autrui en raison, notamment, de la gravité de ses 
comportements, leur intensité et leur récurrence. 
5.2 Unité d’encadrement intensif 
Unité de vie dans un CRJDA qui actualise une programmation adaptée aux enfants 
faisant l’objet d’une MEI. 
5.3 Période de transition 
Période transitoire progressive permettant à l’enfant de réintégrer progressivement 
une unité de réadaptation régulière à la suite de l’application de la MEI. Elle s’inscrit 
entre les modalités d’encadrement et d’hébergement particulières exercées dans le 
cadre de la MEI et la réintégration vers une unité de réadaptation régulière. Elle est à 
privilégier lorsque : 
 La perte subite de l’accompagnement soutenu en encadrement intensif peut 

rendre l’enfant vulnérable à la reprise des comportements dangereux ; 
 Certains acquis sont plus difficiles à évaluer en unité d’encadrement intensif. 

Une continuité de la démarche de réadaptation doit se poursuivre durant ladite 
période. La durée de la période de transition ne peut pas excéder cinq (5) jours 
consécutifs et les activités réalisées ne peuvent aller au-delà de douze (12) heures 
consécutives par jour.1 De plus, cette décision doit être prise à un moment permettant 
que la réalisation de l’ensemble des activités prévues ne dépasse pas la période de 
trente (30) jours au terme de laquelle la réévaluation du recours à la MEI doit être 
terminée. 
5.4 Évaluateur désigné 
Professionnel autorisé à exercer l’évaluation du recours à la MEI et à émettre une 
recommandation favorable ou non quant à son application au DPJ-DP. 
5.5 Danger grave et imminent 
Situation susceptible de provoquer de façon imminente des blessures physiques ou 
psychologiques graves à l’enfant ou à autrui, allant jusqu’à la mort. Cette menace est 
imminente lorsqu’elle est susceptible de se réaliser dans un délai très rapproché. 

6. Conditions et limites d’application 
6.1 Conditions du recours à la MEI 
La MEI est une mesure restrictive de liberté. Elle ne doit s’exercer que lorsque tous les 
moyens statiques et dynamiques visant à éviter le recours à cette dernière ont été 
tentés et s’avèrent inefficaces. 
Elle vise la mise en place d’un contexte propice à la reconnaissance des problèmes 
vécus et à l’intégration progressive de mécanismes internes de contrôle de ces 
comportements. Elle compense de façon temporaire l’insuffisance de mécanismes 
internes de contrôle par le recours à une programmation d’activités cliniques ainsi que 

                                                
1 Règlement sur les conditions applicables au recours à certaines mesures d’encadrement (RLRQ, 
c. P-34.1, r 6), article 3.1. 
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par des interventions personnalisées et soutenues, dont l’intensité est justifiée par les 
besoins de protection de l’enfant et de ceux qui l’entourent. 
Ainsi, le recours à la MEI : 

- Doit toujours se faire en respect de la dignité, de l’unicité et de l’intégrité de 
l’enfant. 

- Ne doit jamais être utilisé à des fins disciplinaires. 
- S’actualise uniquement lorsque les comportements de l’enfant représentent un 

danger pour sa sécurité ou celle d’autrui.  
- Doit prendre fin dès que le risque sérieux de danger n’est plus présent et que la 

situation ayant justifié le recours à cette mesure n’est pas susceptible de se 
reproduire à court terme. 

- Doit s’effectuer en collaboration avec l’enfant et les titulaires de l’autorité 
parentale, et ce, à chacune des étapes des procédures cliniques. 

- Ne peut s’actualiser que si l’enfant fait l’objet d’une mesure ordonnée 
d’hébergement en réadaptation ou d’une mesure de protection immédiate en vertu 
de la LPJ. 

- Ne peut pas être appliqué à un enfant de moins de quatorze (14) ans, à moins 
que le DPJ-DP ne l’autorise lui-même. 

- Est considérée comme une situation exigeant une intensité de service amplifiée 
qui doit être constamment réévaluée en tenant compte des besoins de l’enfant. 

6.2 Période maximale d’application 
La MEI doit être temporaire et faire l’objet d’une évaluation rigoureuse dont la 
recommandation est valable pour une période maximale de trente (30) jours. Une 
réévaluation de la situation et une nouvelle recommandation est requise afin de mettre 
fin à la MEI ou en poursuivre l’application.2 
6.3 Outil d’évaluation obligatoire 
Conformément au Règlement sur les conditions applicables au recours à certaines 
mesures d’encadrement, l’évaluation du recours à la MEI doit s’effectuer à l’aide de la 
Grille d’orientation vers certaines mesures d’encadrement (voir Annexe 3), outil 
clinique validé et reconnu. 
6.4 Substitut du DPJ-DP 
En l’absence du Directeur de la protection de la jeunesse et directeur provincial (DPJ-
DP), seul le directeur de la protection de la jeunesse adjoint et directeur provincial 
adjoint (DPJA-DPA) est autorisé à exercer les rôles et les responsabilités qui lui sont 
octroyés dans le cadre de ce protocole. 
6.5 Entente de prêt de service 
Considérant l’absence d’unité d’encadrement intensif au CRJDA du CISSS de 
Lanaudière au moment de la rédaction de ce protocole, l’établissement doit avoir 
recours à une entente de prêt de service d’hébergement en unité d’encadrement 
intensif dans un CRJDA d’un établissement d’une autre région administrative pour 
appliquer une MEI. Ces ententes de prêts de service peuvent faire l’objet d’ententes 

                                                
2 Règlement sur les conditions applicables au recours à certaines mesures d’encadrement (RLRQ, 
c. P-34.1, r 6), article 3. 
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contractuelles convenues entre le CISSS de Lanaudière et l’établissement externe ou 
être convenues ad hoc afin de répondre à des besoins particuliers. 
6.6 Suivi par l’unité d’appartenance 
Il est attendu que la personne autorisée et l’équipe éducative de l’unité d’appartenance 
de l’enfant maintiennent un suivi hebdomadaire auprès de l’enfant durant le recours à 
la MEI, et ce, même s’il s’agit d’un prêt de service d’hébergement en unité 
d’encadrement intensif.  

7. Rôles et responsabilités 
• Conseil d’administration 

- Adopte le présent protocole.  
- Prend connaissance tous les trois (3) mois, ou à sa demande, des situations de 

recours à la MEI.  

• Président-directeur général (PDG) 
- Désigne par écrit une ou plusieurs personnes pour s’assurer du respect du 

présent protocole. 
- Désigne par écrit une ou plusieurs personnes pour exercer, en son nom, la 

responsabilité de décider du recours à la MEI de même que de l’application d’une 
période de transition (pour le CISSS de Lanaudière, il s’agit du DPJ-DP ou, en son 
absence, de son substitut). 

- Désigne par écrit un ou plusieurs évaluateurs désignés pour exercer la 
responsabilité d’évaluer ou de réévaluer les demandes de recours à la MEI à 
l’aide des outils cliniques identifiés dans le présent protocole. 

- Transmet à la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 
(CDPDJ) les avis concernant les enfants pour lesquels l’établissement recourt à la 
MEI ainsi que les décisions ou les ordonnances du tribunal lorsqu’il y a 
contestation. 

• Directeur de la protection de la jeunesse et directeur provincial (DPJ-DP), à 
titre de personne désignée par le PDG 
- S’assure de la conformité de l’application du présent protocole dans les 

installations sous sa responsabilité. 
- Autorise ou non le recours à la MEI et transmet sa décision aux acteurs 

concernés, selon les modalités prévues dans le présent protocole. 
- Rend compte tous les trois (3) mois au conseil d’administration, ou à tout autre 

moment à la demande de ce dernier, des situations de recours à la MEI. 

• Directeur du programme jeunesse 
- Travaille en étroite collaboration avec le DPJ-DP afin d'assurer une application 

conforme du protocole. 
- S’assure de la diffusion de l’application des balises et de l’actualisation des 

procédures cliniques et administratives prévues dans le présent protocole. 
- En collaboration avec le DPJ-DP, assure la disponibilité de places pour les jeunes 

nécessitant de l'encadrement intensif via entente ou autres modalités. 
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• Coordonnateur clinico-administratif à l’hébergement en internat et foyers de 
groupe  
- S’assure que l’ensemble des moyens statiques et dynamiques aient été mis en 

place lors de la réadaptation régulière pour éviter le recours à la MEI avant de 
procéder à une demande. 

- Évalue la pertinence des demandes d’évaluation du recours à la MEI et la 
transmet aux acteurs concernés, lorsque justifié. 

- S’assure que tous les documents nécessaires à l’actualisation de la procédure 
d’évaluation sont dûment remplis et transmis au gestionnaire responsable des 
évaluateurs désignés. 

- Communique avec le Service de l’accès et tout autre acteur concerné en vue de 
planifier l’entente de prêt de service d’hébergement en unité d’encadrement 
intensif. 

- S’assure de la diffusion et de la conformité de l’application des balises et de 
l’actualisation des procédures cliniques et administratives prévues dans le présent 
protocole. 

- S’assure d’une mise à jour annuelle des connaissances à l’égard du présent 
protocole chez les membres du personnel sous sa responsabilité. 

• Gestionnaire responsable des évaluateurs désignés 
- S’assure de la diffusion et de la conformité de l’application des balises et de 

l’actualisation des procédures cliniques et administratives prévues dans le présent 
protocole. 

- S’assure d’une mise à jour annuelle des connaissances à l’égard du présent 
protocole chez les membres du personnel sous sa responsabilité. 

- À la réception d’une demande d’évaluation de recours à la MEI, communique avec 
les acteurs concernés en vue d’actualiser la procédure applicable décrite dans le 
présent protocole. 

- S’assure que les évaluateurs désignés ont accès aux documents requis. 

• Évaluateur désigné, à titre de professionnel autorisé par le PDG 
- Évalue, à l’aide des outils cliniques identifiés dans le présent protocole, la 

pertinence de recourir à la MEI. 
- Transmet sa recommandation favorable ou non au DPJ-DP et au gestionnaire 

responsable des évaluateurs désignés. 
- Remplit et rédige les documents requis et les transmet au DPJ-DP et au 

gestionnaire responsable des évaluateurs désignés. 
- Est désigné pour représenter le DPJ-DP au tribunal, advenant une contestation 

légale de la décision prise quant au recours ou non à la MEI. 

• Chef de service de l’unité (où l’enfant est hébergé) 
- Transmet le formulaire Demande de recours à la mesure d’encadrement intensif 

(voir Annexe 4) dûment rempli au coordonnateur clinico-administratif à 
l’hébergement en internat et foyers de groupe.  

- Lors d’une décision favorable au recours à la MEI, informe l’enfant de la décision 
selon les modalités prévues dans le présent protocole. 
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• Psychoéducateur (de l’unité où l’enfant est hébergé)  
- En collaboration avec l’équipe éducative, détermine et soutient l’actualisation de 

moyens statiques et dynamiques au cours de la réadaptation régulière, afin 
d’éviter le recours à la MEI. 

- Lorsque justifié cliniquement, rédige les documents requis pour l’évaluation de la 
demande de recours à la MEI et les fournit au chef d’unité. 

- Fournit les informations requises à l’évaluation du recours à la MEI, à la 
réévaluation et, au besoin, à l’évaluation de la période de transition. 

- S’assure d’être disponible au moment requis pour fournir des informations 
supplémentaires au besoin d’ici la décision finale de recourir ou non à la MEI par 
le DPJ-DP, à la réévaluation et, au besoin, à l’évaluation de la période de 
transition. 

• Éducateur-accompagnateur (de l’unité où l’enfant est hébergé) 
- Actualise les moyens statiques et dynamiques déterminés avec le 

psychoéducateur durant la réadaptation régulière, afin d’éviter le recours à la MEI. 
- Fournit les informations requises à l’évaluation du recours à la MEI, à la 

réévaluation et, au besoin, à l’évaluation de la période de transition. 
- S’assure d’être disponible au moment requis pour fournir des informations 

supplémentaires au besoin d’ici la décision finale de recourir ou non à la MEI par 
le DPJ-DP, à la réévaluation et, au besoin, à l’évaluation de la période de 
transition. 

- Maintient un suivi éducatif auprès de l’enfant durant toute la période de recours à 
la MEI. 

• Personne autorisée 
- Fournit les informations requises à l’évaluation du recours à la MEI, à la 

réévaluation et, au besoin, à l’évaluation de la période de transition. 
- S’assure d’être disponible au moment requis pour fournir des informations 

supplémentaires au besoin d’ici la décision finale de recourir ou non à la MEI par 
le DPJ-DP, à la réévaluation et, au besoin, à l’évaluation de la période de 
transition. 

- Informe le parent ou le titulaire de l’autorité parentale des décisions prises à 
l’égard du recours à la MEI ainsi que des recours possibles. 

- Maintient un suivi social avec l’enfant durant toute la période de recours à la MEI 
(voir la section 6.6). 

• Service de l’accès 
- Assure la recherche d’une place d’hébergement en unité d’encadrement intensif 

dans le cadre d’une entente prêt de service en s’assurant d’un pairage clinique qui 
répond aux besoins de l’enfant. 

- Convient des modalités de transfert et d’intégration de l’enfant en unité 
d’encadrement intensif avec les établissements prêteurs. 

• Parent ou titulaire de l’autorité parentale 
- Demeure disponible et collabore avec tous les acteurs impliqués dans les services 

d’aide et de protection, lors de la MEI ; 
- Soutient et demeure présent à son enfant lors du processus de la MEI ; 
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- Prend les moyens proposés par la personne autorisée, comme recours possibles 
en cas de désaccord avec la décision de la MEI. 

 

8. Buts et objectifs du recours à la MEI 
8.1 Buts du recours à la MEI : 
 Assurer la sécurité de l’enfant ; 
 Mettre fin à la situation de danger de l’enfant ou pour autrui ; 
 Éviter que la situation ayant justifié le recours à la MEI soit susceptible de se 

reproduire à court terme. 
8.2 Objectifs du recours à la MEI : 
 Établir une relation entre les besoins d’intervention, les comportements 

problématiques que l’enfant adopte et les conséquences qui s’en suivent pour 
lui, notamment sous l’angle de la sécurité pour lui-même et pour autrui ; 

 Reconnaître, discuter et anticiper les éléments susceptibles de déclencher les 
comportements à risque ; 

 Envisager l’adoption de comportements alternatifs plus sécuritaires. 

9. Balises cliniques d’évaluation du recours à la MEI 
En tout temps, le jugement clinique de l’évaluateur désigné doit prévaloir et teinter 
l’analyse rigoureuse d’une demande de recours à la MEI. Néanmoins, comme stipulé au 
Règlement sur les conditions applicables au recours à certaines mesures d’encadrement 
(voir Annexe 2), elle doit s’appuyer sur une évaluation de la situation de l’enfant qui 
démontre qu’il y a un risque sérieux que cet enfant présente un danger pour lui-même ou 
pour autrui. 
Cette évaluation doit s’effectuer à l’aide de la Grille d’orientation vers certaines mesures 
d’encadrement (voir Annexe 3) et doit considérer les facteurs ci-dessous. 

9.1 Gravité, intensité, degré de dangerosité et récurrence des comportements 
problématiques de l’enfant3 : 
 Fugue ; 
 Consommation problématique ; 
 Violence ; 
 Automutilation ; 
 Idéation suicidaire et tentative de suicide ; 
 Comportement sexuel problématique. 

9.2 Caractéristiques de l’enfant et celles de son environnement : 
 Âge ; 
 Diagnostic de maladie physique ; 
 Diagnostic de trouble mental ; 
 Traitement et observance à la médication ; 

                                                
3 Les notions de gravité, d’intensité, de dangerosité et de récurrence sont à apprécier en fonction 
des critères de la Grille d’orientation vers certaines mesures d’encadrement (Annexe 3) 
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 Caractéristiques individuelles ; 
 Caractéristiques de l’environnement. 

9.3 Antécédents de l’enfant et progression d’ensemble de la démarche de 
réadaptation. 

9.4 Analyse des alternatives à un tel hébergement. 
9.5 Participation de l’enfant à sa démarche de réadaptation. 

10. Procédures 
10.1 Étape préparatoire 
L’équipe éducative : 
• Discute et évalue la pertinence de recourir à une demande d’évaluation du recours à 

la MEI. 
L’éducateur-accompagnateur ou toute autre personne désignée par l’équipe 
éducative : 
• Informe le psychoéducateur et le chef de service de l’unité où l’enfant est hébergé 

de tout élément significatif en lien avec les balises cliniques identifiées à la section 9 
du présent protocole. 

Le chef de service de l’unité : 
• Consulte le coordonnateur clinico-administratif à l’hébergement en internat et foyers 

de groupe afin de déterminer la pertinence de recourir à une demande d’évaluation 
du recours à la MEI. 

• Transmet la décision au psychoéducateur et à l’équipe éducative et leur demande 
de remplir et de fournir toute la documentation nécessaire. 

Le psychoéducateur : 
• En collaboration avec la personne autorisée et l’équipe éducative, remplit les 

documents suivants et les transmet au chef de service de l’unité et au 
coordonnateur clinico-administratif à l’hébergement en internat et foyers de groupe : 
 Formulaire de Demande de recours à la mesure d’encadrement intensif (voir 

Annexe 4) ; 
 Si l’enfant a fait l’objet d’une mesure d’empêchement de fugue (MEF) dans les 

trois (3) mois précédant la demande, les parties A, B et C de la Grille 
d’orientation vers certaines mesures d’encadrement (voir Annexe 3).  

Il y joint toute autre documentation pertinente. 
Le coordonnateur clinico-administratif à l’hébergement en internat et foyers de 
groupe : 
• S’assure que la documentation requise est complète et fournie conformément aux 

attentes. 
• Transmet toute la documentation requise au gestionnaire responsable des 

évaluateurs désignés et au Service de l’accès en leur signifiant son besoin 
d’évaluation du recours à la MEI pour l’enfant. 
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Le gestionnaire responsable des évaluateurs désignés : 
• Transmet toute la documentation requise à l’évaluateur désigné identifié pour 

procéder à l’évaluation de la demande. 
• En collaboration avec l’évaluateur désigné et le chef de service de l’unité, planifie 

une rencontre d’évaluation du recours à la MEI et envoie les convocations aux 
intervenants suivants selon la pertinence et leur implication dans la situation de 
l’enfant : 
 Personne autorisée ; 
 Coordonnateur interprofessionnel, au besoin seulement ; 
 Psychoéducateur ; 
 Éducateur-accompagnateur ; 
 Chef de service de l’unité, au besoin seulement ; 
 Tout autre intervenant significatif pouvant bonifier l’évaluation. 

10.2 Évaluation et décision 
L’évaluateur désigné : 
• Anime la rencontre d’évaluation du recours à la MEI et recueille de la part des 

intervenants convoqués toutes les informations nécessaires à l’analyse de la 
demande de recours à la MEI. 

• Au besoin, recueille des informations complémentaires auprès de partenaires 
significatifs et dans le système d’information clientèle (PIJ). 

• Remplit la Grille d’orientation vers certaines mesures d’encadrement (voir 
Annexe 3). 

• Analyse les données recueillies dans la grille ainsi que toutes les autres 
informations pertinentes et évalue la demande de recours à la MEI en s’appuyant 
sur les balises cliniques identifiées à la section 9 du présent protocole et son 
jugement clinique. 

• Transmet la grille dûment remplie de même que sa recommandation favorable ou 
non quant au recours à la MEI au DPJ-DP et au gestionnaire responsable des 
évaluateurs désignés. 

Le DPJ-DP : 
• Prend connaissance des documents, des informations supplémentaires et de la 

recommandation transmis par l’évaluateur désigné et en analyse le contenu. 
• Autorise ou non le recours à la MEI. 
• Transmet sa décision au gestionnaire responsable des évaluateurs désignés et à 

l’évaluateur désigné ayant procédé à l’évaluation de la demande. 
10.3 Communications 
La technicienne en administration attitrée au DPJ-DP : 
• Transmet par courriel la décision du DPJ-DP quant au recours ou non à la MEI au 

coordonnateur clinico-administratif à l’hébergement en internat et foyers de groupe 
en mettant les personnes suivantes en copie conforme : le chef de service de l’unité 
où l’enfant est hébergé, le psychoéducateur, la personne autorisée, le gestionnaire 
responsable des évaluateurs désignés, l’évaluateur désigné, le Service de l’accès. 
Elle les avise également que la documentation (lettre adressée à l’unité et/ou lettre à 
l’enfant et la Grille d’orientation vers certaines mesures d’encadrement) à prendre 
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connaissance et à verser au dossier suivra dès que possible. 
 Si la décision est défavorable au recours à la MEI 
L’évaluateur désigné : 
• Rédige, au nom du DPJ-DP, une lettre adressée au coordonnateur clinico-

administratif à l’hébergement en internat et foyers de groupe où sont expliqués les 
motifs justifiant le refus de recourir à la MEI (voir Annexe 5 — Canevas de lettre 
motivant le refus de recourir à la mesure d’encadrement intensif pour un enfant) et y 
met les personnes suivantes en copie conforme : le chef de service de l’unité où 
l’enfant est hébergé, le psychoéducateur, la personne autorisée, le gestionnaire 
responsable des évaluateurs désignés, l’évaluateur désigné, le Service de l’accès. 

• Transmet la lettre au DPJ-DP pour validation et signature. 
Le DPJ-DP : 
• Prend connaissance du contenu de la lettre, la modifie au besoin, en signe la 

version finale et la transmet à la technicienne en administration. 
La technicienne en administration attitrée au DPJ-DP : 
• Transmet par courriel la lettre expliquant le refus du DPJ-DP au coordonnateur 

clinico-administratif à l’hébergement en internat et foyers de groupe ainsi qu’aux 
personnes indiquées en copie conforme. 

 Si la décision est favorable au recours à la MEI 
La technicienne en administration attitrée au DPJ-DP : 
• Envoie la Grille d’orientation vers certaines mesures d’encadrement complétée au 

Service de l’accès. 
L’évaluateur désigné : 
• Rédige, au nom du DPJ-DP, une lettre adressée à l’enfant où sont expliqués les 

motifs justifiant le recours à la MEI (voir Annexe 6 — Canevas de lettre adressée à 
l’enfant) et y met les personnes suivantes en copie conforme : le chef de service de 
l’unité où l’enfant est hébergé, le psychoéducateur, la personne autorisée, le 
gestionnaire responsable des évaluateurs désignés, l’évaluateur désigné et le 
gestionnaire responsable du Service de l’accès. 

• Transmet la lettre au DPJ-DP pour validation et signature. 
Le DPJ-DP : 
• Prend connaissance du contenu de la lettre, la modifie au besoin, en signe la 

version finale et la transmet à la technicienne en administration. 
La technicienne en administration attitrée au DPJ-DP : 
• Transmet par courriel la lettre expliquant le recours à la MEI au coordonnateur 

clinico-administratif à l’hébergement en internat et foyers de groupe ainsi qu’aux 
personnes indiquées en copie conforme. 

• Transmet par courriel la Grille d’orientation vers certaines mesures d’encadrement 
remplie à la personne autorisée pour consignation au dossier de l’enfant. 

10.4 Actualisation de la MEI  
Le conseiller du Service de l’accès 
Informe le chef de service de l’unité des modalités convenues de transfert et 
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d’intégration de l’enfant dans l’établissement prêteur. Au besoin, le gestionnaire du 
Service de l’Accès et le coordonnateur clinico-administratif à l’hébergement en internat 
et foyers de groupe peuvent être sollicités. 
Le chef de service de l’unité : 
• Rencontre l’enfant dans un lieu confidentiel et sécuritaire, lui lit la lettre du DPJ-DP 

lui étant adressée, l’informe du lieu où aura lieu son transfert et lui explique les 
recours possibles. 

La personne autorisée : 
• Informe les titulaires de l’autorité parentale de la décision de recourir à la MEI et des 

recours possibles. 
Le psychoéducateur, la personne autorisée et l’équipe éducative : 
• Soutiennent l’enfant dans les émotions vécues. 
• Préparent l’enfant au transfert d’unité. 

• Soutiennent les parents ou les titulaires de l’autorité parentale dans le processus. 
10.5 Consignation de l’information 
La personne autorisée : 
• Consigne la documentation suivante au dossier de l’enfant : 
 Grille d’orientation vers certaines mesures d’encadrement (voir Annexe 3) ; 
 Lettre de décision favorable (lettre de l’enfant) ou lettre défavorable quant au 

recours à la MEI. 
• En concertation avec l’équipe éducative de l’unité d’appartenance et de l’unité 

d’encadrement intensif, modifie le plan d’intervention de l’enfant afin d’y inclure 
minimalement un objectif en lien avec la MEI. 

La personne autorisée, le chef de service de l’unité, le psychoéducateur et 
l’équipe éducative : 
• Consignent au système d’information clientèle PIJ toutes les informations 

pertinentes en lien avec les interventions effectuées et le recours à la MEI. 

11. Réévaluation et évaluation de la période de transition 
À tout moment durant la MEI ainsi qu’au maximum trente (30) jours après son 
actualisation, dès que la situation clinique de l’enfant le rend nécessaire4, la situation de 
l’enfant doit être réévaluée pour y mettre fin et une utilisation judicieuse de la période de 
transition doit être considérée. La notion de nécessité fait ici référence à : dès que le 
risque sérieux de danger n’est plus présent et que la situation ayant justifié le recours à 
cette mesure n’est pas susceptible de se reproduire à court terme. 
Tel que mentionné au point 6.5 et comme l’application de la MEI est actualisée en entente 
de prêt de service d’hébergement en unité d’encadrement intensif dans un établissement 
à l’extérieur du CRJDA du CISSS de Lanaudière, il importe de se référer aux procédures 
de l’établissement en question en ce qui concerne la réévaluation de l’enfant ainsi que 
l’évaluation du recours à la période de transition.  

                                                
4 Règlement sur les conditions applicables au recours à certaines mesures d’encadrement (RLRQ, 
c. P-34.1, r 6), article 3. 
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12. Situations particulières 
12.1 Demande de recours à la MEI pour un enfant suivi par le Système 
d’intervention d’autorité atikamekw (SIAA)  
Le SIAA est un régime particulier de protection propre aux communautés atikamekw 
de Manawan et de Wemotaci qui a fait l’objet d’une entente entre le gouvernement du 
Québec et le Conseil de la nation atikamekw (CNA), conformément à l’article 37.5 de 
la LPJ. Cette entente prévoit que le directeur de la protection sociale (DPS) du SIAA 
assume l’ensemble des responsabilités dévolues au DPJ en matière de protection de 
la jeunesse, de tutelle et d’adoption ainsi que certaines responsabilités relatives aux 
jeunes délinquants dévolus au directeur provincial à l’égard des bénéficiaires de 
l’entente, et ce, en toute indépendance et conformément aux règlements du SIAA. 
Dans le cadre de ses responsabilités, le DPS est assisté par son propre personnel, 
dont fait partie notamment l’adjoint au DPS ainsi qu’un représentant et des 
intervenants dans chacun des territoires desservis par le SIAA. 
Pour un enfant atikamekw de la communauté de Manawan ou de Wemotaci, qui habite 
sur le territoire de ces communautés ou tout autre territoire énoncé à l’entente conclue 
en vertu de l’article 37.5 de la LPJ5, le CNA et le CISSS de Lanaudière peuvent 
conclure une entente pour un prêt de place en CRJDA et en prévoir les différentes 
modalités applicables. Ainsi, comme l’hébergement en réadaptation de l’enfant 
implique le SIAA et le CRJDA, les deux établissements doivent travailler en partenariat 
pour toutes les discussions et décisions effectuées dans la démarche liée à 
l’évaluation et à l’actualisation du recours à la MEI. 
L’intervenant du SIAA attitré au suivi de l’enfant atikamekw participe alors à la 
discussion liée à la demande d’évaluation du recours à la MEI ainsi qu’à la rencontre 
permettant de remplir la Grille d’orientation vers certaines mesures d’encadrement 
(voir Annexe 3). Il collabore avec les différents professionnels impliqués dans le suivi 
de l’enfant et maintient un suivi social actif tout au long du séjour de l’enfant en unité 
d’encadrement intensif. 
12.2 Demandes d’évaluation du recours à la MEI en dehors des heures ouvrables  
Comme le recours à la MEI est de nature exceptionnelle, l’établissement convient de 
recourir systématiquement et rigoureusement à la procédure présentée au sein de ce 
protocole pour évaluer les demandes de recours à la MEI et d’en émettre une 
recommandation favorable ou non. Ainsi, si une situation justifiant une demande 
d’évaluation se présentait hors des heures ouvrables, le CRJDA doit s’assurer de 
mettre en place des moyens statiques et dynamiques afin d’assurer le soutien et la 
sécurité de l’enfant dans son meilleur intérêt et dans le respect de ses politiques et 
procédures, et ce, jusqu’au déploiement complet de la procédure. L’établissement doit, 
en parallèle, s’assurer d’activer le plus rapidement possible la procédure prévue par la 
suite, et ce, dès le premier jour ouvrable. 
12.3 Enfant hébergé faisant l’objet d’une entente sur mesures volontaires 
Comme mentionné à la section 6.1 du présent document, tout enfant qui requiert une 
MEI doit faire l’objet d’une mesure ordonnée. Ainsi, en l’occurrence d’une situation 
pour laquelle il s’avérerait favorable de procéder à une demande d’évaluation du 
recours à la MEI pour un enfant hébergé dans le cadre d’une entente sur mesure 

                                                
5 Ministère de la Santé et des Services sociaux (2016). Lignes directrices permettant d’établir un 
régime particulier de protection de la jeunesse pour les Autochtones. 
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volontaire, ce dernier devrait d’abord faire l’objet d’une mesure de protection 
immédiate avant de pouvoir procéder. Le processus d’évaluation de la demande de 
recours à la MEI pourrait toutefois s’amorcer en parallèle. 
Considérant qu’une mesure de protection immédiate ne peut pas dépasser quarante-
huit (48) heures6, dans le cas où le tribunal infirmerait la décision ou en refuserait la 
reconduite, le processus d’évaluation avorterait dès la fin de ce délai. 

13. Recours possibles pour l’enfant et ses parents ou le titulaire de 
l’autorité parentale 

En cas de désaccord avec la décision de recourir à la MEI, l’enfant et ses parents ou le 
titulaire de l’autorité parentale ont la possibilité de contester cette décision auprès de la 
Cour du Québec — Chambre de la jeunesse7. Toutefois, cette contestation ne peut pas 
s’exercer de façon préventive, c’est-à-dire avant que le DPJ-DP n’ait autorisé le recours à 
la MEI. 
C’est le tribunal qui est saisi de la contestation par le dépôt d’une demande écrite traitée 
en urgence. Dans une telle demande, le tribunal peut mettre fin au recours à la MEI en 
infirmant la décision du DPJ-DP. L’évaluateur désigné sera la personne identifiée pour 
représenter le DPJ-DP au tribunal sur cette question. 
Comme mentionné à la procédure, l’enfant et les titulaires de l’autorité parentale sont 
également informés par le chef d’unité, la personne autorisée ou le psychoéducateur des 
autres recours possibles : 

 Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ) ; 
 Commissaire aux plaintes et à la qualité des services du CISSS de Lanaudière 

(CPQS) ; 
 Comité des usagers du Centre intégré (CUCI) de santé et de services sociaux 

de Lanaudière afin d’obtenir des conseils. 

14. Mécanismes de reddition de comptes 
14.1 Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ) 
Lorsqu’un enfant fait l’objet d’une MEI, le PDG du CISSS de Lanaudière doit 
transmettre sans délai un avis à cet égard à la CDPDJ. Les données transmises 
tiendront compte du fait que la MEI s’actualise en ayant recours à une entente de prêt 
de service avec un établissement d’un autre territoire. L’article 63 de la LPJ8 précise 
que cet avis doit contenir : 
 Le nom de l’enfant, sa date de naissance et son sexe ; 
 L’autorisation donnée par le DPJ-DP pour l’enfant de moins de quatorze (14) 

ans, le cas échéant ; 
 Les dates de début et de fin de cet hébergement et de la réévaluation de la 

situation de l’enfant. 

                                                
6 Loi sur la protection de la jeunesse (RLRQ, c. P-34.1), article 46. 
7 Règlement sur les conditions applicables au recours à certaines mesures d’encadrement (RLRQ, 
c. P-34.1, r 6), article 5 et Loi sur la protection de la jeunesse (RLRQ, c. P-34.1), article 74.2. 
8 Loi sur la protection de la jeunesse (RLRQ, c. P-34.1), article 63. 
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De même, lorsqu’il y a contestation de la décision devant le tribunal par l’enfant, ses 
parents ou le titulaire de l’autorité parentale, le PDG doit faire parvenir copie de la 
décision ou de l’ordonnance du tribunal à la CDPDJ. 
14.2 Conseil d’administration 
Le DPJ-DP doit rendre compte au conseil d’administration de l’établissement tous les 
trois (3) mois, ou sur demande de ce dernier, des situations pour laquelle il a eu 
recours à la MEI. 9 Les données transmises tiendront compte du fait que les MEI 
s’actualisent en ayant recours à des ententes de prêt de service avec des 
établissements d’autres territoires. Ce compte rendu doit notamment contenir les 
informations suivantes pour la période concernée : 
 Le nombre d’hébergements en unité d’encadrement intensif ; 
 Le nombre d’enfants ayant fait l’objet du recours à la MEI selon l’âge et le sexe ; 
 Le pourcentage d’enfants ayant fait l’objet de MEI parmi l’ensemble des enfants 

hébergés dans les installations du CISSS de Lanaudière ; 
 Le nombre moyen d’hébergements dans ce type d’unité par enfant ayant fait 

l’objet de MEI ; 
 La durée moyenne de l’hébergement dans ce type d’unité. 

 
  

                                                
9 Règlement sur les conditions applicables au recours à certaines mesures d’encadrement (RLRQ, 
c. P-34.1, r 6), article 6. 
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Annexe 1 : Article 11.1.1 de la Loi sur la protection de la jeunesse 
« Lorsque l’enfant est hébergé à la suite d’une mesure de protection immédiate ou d’une 
ordonnance rendue par le tribunal en vertu de la présente loi et qu’il y a un risque sérieux 
qu’il représente un danger pour lui-même ou pour autrui, l’hébergement de cet enfant peut 
s’effectuer dans une unité d’encadrement intensif maintenue par un établissement qui 
exploite un centre de réadaptation, laquelle encadre de façon importante son 
comportement et ses déplacements en raison de l’aménagement physique plus restrictif et 
des conditions de vie propre à cette unité.  
L’hébergement dans une telle unité doit viser à assurer la sécurité de l’enfant, à mettre fin 
à la situation de danger pour l’enfant ou pour autrui et à éviter qu’une telle situation ne se 
reproduise à court terme. 
Le recours à l’hébergement en unité d’encadrement intensif ne peut s’effectuer qu’à la 
suite d’une décision du directeur général de l’établissement ou de la personne qu’il 
autorise par écrit et doit être conforme aux conditions prévues par règlement. Il doit faire 
l’objet d’une mention détaillée au dossier de l’enfant qui précise les motifs le justifiant ainsi 
que la période de son application. Les informations contenues dans ce règlement doivent 
être remises à l’enfant, s’il est en mesure de les comprendre, de même qu’aux parents de 
l’enfant et leur être expliquées. L’enfant ou ses parents peuvent saisir le tribunal d’une 
telle décision du directeur général. Cette demande est instruite et jugée d’urgence.  
Dans le cadre de la réévaluation de la situation de l’enfant, le directeur général ou la 
personne qu’il autorise par écrit peut, durant une période de transition, permettre à l’enfant 
dont la situation le requiert de réaliser des activités en dehors de l’unité d’encadrement 
intensif, en conformité avec les conditions prévues par le règlement, en vue de permettre 
son retour dans une unité de réadaptation ouverte.  
L’hébergement en unité d’encadrement intensif doit prendre fin dès que le risque sérieux 
de danger n’est plus présent et que la situation ayant justifié le recours à cette mesure 
n’est pas susceptible de se reproduire à court terme. Dans le cas d’une mesure de 
protection immédiate, la durée de cet hébergement ne peut dépasser le délai prévu à 
l’article 46. » 
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Annexe 2 : Extrait du Règlement sur les conditions applicables 
au recours à certaines mesures d’encadrement 

« SECTION I 
Conditions applicables au recours à l’hébergement en unité d’encadrement intensif 
1. La décision du directeur général d’un établissement ou de la personne qu’il autorise 

par écrit à recourir à l’hébergement en unité d’encadrement intensif doit être rendue 
par écrit et motivée. Elle doit s’appuyer sur une évaluation de la situation de l’enfant 
qui démontre qu’il y a un risque sérieux que cet enfant présente un danger pour lui-
même ou pour autrui.  

Cette évaluation doit s’effectuer à l’aide d’outils cliniques reconnus et doit considérer :  
1° la gravité, l’intensité, le degré de dangerosité et la récurrence des comportements 
de l’enfant ; 
2° les caractéristiques de l’enfant et celles de son environnement ; 
3° les antécédents de l’enfant et la progression d’ensemble de la démarche de 
réadaptation ; 
4° l’analyse des alternatives à un tel hébergement ; 
5° la participation de l’enfant à sa démarche de réadaptation. 

2.  Lorsqu’un enfant fait l’objet d’un hébergement en unité d’encadrement intensif, celui-ci 
doit bénéficier de services et activités de réadaptation et de services visant à assurer 
son instruction. L’accompagnement clinique de l’enfant doit être soutenu et 
personnalisé. 

Le plan d’intervention élaboré pour cet enfant doit tenir compte de cette situation.  

3. Le directeur général de l’établissement ou la personne qu’il autorise par écrit doit 
réévaluer la situation de l’enfant dès que l’évolution de la situation clinique de l’enfant 
le rend nécessaire afin de s’assurer que le recours à l’hébergement en unité 
d’encadrement intensif est toujours justifié.  

L’enfant ne peut être maintenu dans une telle unité pour une période de plus d’un mois 
sans une réévaluation de son opportunité.  

3.1 Lorsque, dans le cadre de la réévaluation de la situation de l’enfant, le directeur 
général de l’établissement ou la personne qu’il autorise par écrit permet à l’enfant 
durant une période de transition de réaliser des activités en dehors de l’unité 
d’encadrement intensif, cette période ne peut excéder cinq (5) jours consécutifs et les 
activités réalisées ne peuvent dépasser 12 heures consécutives. 
Les activités doivent notamment permettre de vérifier le maintien des acquis de 
l’enfant réalisés dans un contexte moins encadrant que celui de l’unité d’encadrement 
intensif et favoriser son intégration ou sa réintégration dans une unité de réadaptation 
ouverte. 

4. Le conseil d’administration de chaque établissement qui exploite un centre de 
réadaptation doit adopter un protocole sur le recours à l’hébergement en unité 
d’encadrement intensif dans ses installations en conformité avec le présent règlement.  

Ce protocole doit contenir les informations suivantes :  
1° l’énoncé du cadre légal ; 
2° les balises et les processus cliniques et administratifs ; 
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3° les outils cliniques requis et reconnus, notamment la grille d’orientation vers un 
programme d’encadrement intensif. 
Le directeur général de l’établissement ou la personne qu’il autorise par écrit doit 
s’assurer du respect du protocole.  

5. L’enfant et ses parents doivent être informés des motifs justifiant la décision de 
recourir à l’hébergement en unité d’encadrement intensif et des recours possibles, 
notamment devant le tribunal, à l’égard de cette décision.  

6. Le directeur général de l’établissement ou la personne qu’il autorise par écrit doit 
rendre un compte au conseil d’administration, à tous les six mois ou sur demande de 
ce dernier, des situations où il a eu recours à l’hébergement en unité d’encadrement 
intensif.  

Ce compte rendu doit notamment contenir les informations suivantes pour la période 
concernée : 
1° le nombre d’hébergements en unité d’encadrement intensif ; 
2° le nombre d’enfants ayant fait l’objet de cette mesure selon l’âge et le sexe ; 
3° le pourcentage d’enfants ayant fait l’objet de cette mesure parmi l’ensemble des 
enfants hébergés dans les installations de l’établissement ; 
4° le nombre moyen d’hébergements dans ce type d’unité par enfant ayant fait l’objet 
de cette mesure ; 
5° la durée moyenne de l’hébergement dans ce type d’unité. 

7. À moins que le directeur de la protection de la jeunesse et le directeur provincial ne 
l’autorisent eux-mêmes, un enfant de moins de 14 ans ne peut faire l’objet d’un 
hébergement en unité d’encadrement intensif. »10 

                                                
10 Règlement sur les conditions applicables au recours à certaines mesures d’encadrement (RLRQ, c. P-34.1, 
r 6), section 1. 
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Annexe 3 : Grille d’orientation vers certaines mesures 
d’encadrement11 

  

                                                
11 L’annexe 3 illustre la première page du document. Se référer au gestionnaire responsable des 
évaluateurs désignés pour un accès au document complet au besoin. 
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Annexe 412 : Formulaire Demande d’évaluation de recours à la mesure d’encadrement intensif 

 

                                                
12 L’annexe 4 illustre les deux premières pages du document. Se référer au chef de service de l’unité pour un accès au document complet au besoin. 
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Annexe 5 : Canevas de lettre motivant le refus de recourir à  
la MEI pour un enfant 

Ce document est un canevas de lettre et doit être intégré dans le gabarit de la Direction 
de la protection de la jeunesse avant toute diffusion. 
 
(Date du jour) 
 
Prénom Nom 
Coordonnateur clinico-administratif à l’hébergement en internat et foyers de groupe 
Centre de réadaptation pour jeunes en difficultés d’adaptation  
CISSS de Lanaudière 
Adresse 
 
 
Objet : Décision à la suite d’une demande d’évaluation du recours à la mesure 

d’encadrement intensif 
 
Madame, Monsieur, 
 
Conformément au Règlement sur les conditions applicables au recours à certaines 
mesures d’encadrement, prévu par la Loi sur la protection de la jeunesse, une 
évaluation de la situation de (nom de l’enfant), né(e) le (date de naissance), a été 
réalisée le (date de l’évaluation) par (nom et titre de l’évaluateur désigné) en 
collaboration avec (noms et titres de tous les professionnels participant à l’évaluation). 
À la lumière des informations obtenues, nous sommes sensibles à la situation difficile de 
l’enfant et constatons des difficultés importantes à l’égard des comportements de 
(nommer comportements problématiques) de ce dernier. 
Considérant que :  

• (insérer motifs de refus) ; 
• (insérer motifs de refus) ; 

Je vous avise que la situation de (nom de l’enfant) ne répond pas aux critères 
d’admissibilité pour le recours à la mesure d’encadrement intensif. Nous recommandons 
néanmoins (insérer recommandations cliniques de moyens statiques et dynamiques) 
afin de soutenir l’enfant dans sa situation. 
 
Le directeur de la protection de la jeunesse et directeur provincial, 
 
Prénom Nom 
 
c. c. (Inscrire le nom et le titre de tous les professionnels suivants :) 

Prénom Nom, personne autorisée 
 Prénom Nom, évaluateur désigné 

Prénom Nom, gestionnaire responsable des évaluateurs désignés 
Prénom Nom, gestionnaire responsable du service de l’Accès 
Prénom Nom, chef de service de l’unité 

 Prénom Nom, psychoéducateur 
 Dossier de l’enfant 
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Annexe 6 : Canevas de lettre motivant le besoin de recourir à 
une MEI pour un enfant 

Ce document est un canevas de lettre et doit être intégré dans le gabarit de la Direction 
de la protection de la jeunesse avant toute diffusion. La lettre s’adresse à l’enfant 
directement et doit donc être rédigée au pronom « tu », s’avérer succincte et utiliser un 
langage clair et compréhensible pour celui-ci. 

(Date du jour) 
 
 
(Prénom et nom de l’enfant, Date de naissance) 
(Unité où l’enfant est hébergé) 
Centre de réadaptation pour jeunes en difficultés d’adaptation  
CISSS de Lanaudière 
Adresse 
 
 
Bonjour (prénom de l’enfant), 
 
Une évaluation de ta situation vient d’être réalisée le (date de l’évaluation) par (nom et 
titre de l’évaluateur désigné) en collaboration avec (noms et titres de tous les 
professionnels participant à l’évaluation). 
Il se dégage de la présente évaluation que : 

• (Âge et mesure judiciaire en cours). 
• (Précisions sur l’hébergement en cours : date de début et unité où l’enfant est 

actuellement hébergé). 
• (Comportements problématiques). 
• (Mesures disciplinaires et exceptionnelles associées aux comportements). 
• (Participation à la démarche de réadaptation). 
• (Toute autre information pertinente). 

Compte tenu de l’ensemble des éléments décrits ci-dessus, nous croyons que tu as 
besoin d’être apaisé(e) et stabilisé(e) dans un milieu davantage encadrant qui te 
permettra de mieux gérer tes comportements problématiques. Nous souhaitons que tu 
utilises cette période pour te permettre de (recommandations cliniques). 
Ainsi, je t’avise que tu seras hébergé(e) en unité d’encadrement intensif (indiquer 
l’établissement lorsque possible). Pendant cette période, les modalités scolaires 
identifiées pour toi se poursuivront, comme prévu à la Loi sur la protection de la 
jeunesse. Tu recevras également un accompagnement soutenu et personnalisé de la 
part des intervenants de l’unité d’encadrement intensif en collaboration avec l’équipe 
éducative de ton unité régulière et la personne autorisée à ton dossier. Néanmoins, il 
t’est possible de contester cette décision en faisant des démarches juridiques.  
Ta situation sera revue dès que l’évolution de tes comportements le permettra, et ce, au 
plus tard dans les trente (30) prochains jours. Pour toute information concernant cette 
décision, tu peux contacter le chef de service de l’unité où tu es actuellement hébergé 
(ajouter coordonnées).  
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La directrice de la protection de la jeunesse et  
directrice provinciale, 
 
 
Prénom Nom 
 
(Inscrire le nom et le titre de tous les professionnels suivants :) 

Prénom Nom, personne autorisée 
 Prénom Nom, évaluateur désigné 

Prénom Nom, gestionnaire responsable des évaluateurs désignés 
Prénom Nom, gestionnaire responsable du service de l’Accès 
Prénom Nom, chef de service de l’unité 

 Prénom Nom, psychoéducateur 
 Dossier de l’enfant 
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